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Questions orales

M. Gillies: Le ministre peut-il dire à la Chambre si le
système de surveillance était en vigueur avant cette
augmentation?

M. Macdonald (Rosedale): Oui, monsieur l'Orateur.

ESSENCE-DEMANDE D'ENQUÊTE SUR LES ÉCARTS DE PRIX
AUX STATIONS-SERVICE

M. W. C. Scott (Victoria-Haliburton): Monsieur l'Ora-
teur, ma question supplémentaire s'adresse au ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources. Le prix de l'essence
varie tellement d'une station-service à l'autre qu'on
observe parfois des différences allant jusqu'à 14c. le gallon
d'essence ordinaire; le ministre voudrait-il s'occuper de
cette situation ridicule?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Energie,
des Mines et des Ressources): Monsieur l'Orateur, le gou-
vernement n'a jamais tenté de surveiller les prix de détail
de l'essence. Le député sait sans doute, de même que les
autres députés, que la vive concurrence semble résulter
des excédents de produits, au moins dans certaines locali-
tés, chez les détaillants. Dans l'ensemble, cette sorte de
concurrence devrait, me semble-t-il, plutôt favoriser le
consommateur que lui nuire.

* * *

RADIO-CANADA

LE PROJET DE POSTE ÉMETTEUR DE L'OKANAGAN ET LA
RECHERCHE D'UN EMPLACEMENT POUR LA TÉLÉVISION

FRANÇAISE-LES INTENTIONS DU GOUVERNEMENT

M. G. H. Whittaker (Okanagan Boundary): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au secrétaire d'État. Pour-
rait-il nous dire si la construction du poste émetteur du
réseau anglais de Radio-Canada à Okanagan Valley en
Colombie-Britannique est retardée jusqu'à ce qu'un
emplacement convenable ait été trouvé pour le poste de
télévision du réseau français?

L'hon. James Hugh Faulkner (secrétaire d'Etat): Mon-
sieur l'Orateur, je devrai me renseigner à ce sujet. Dès que
je saurai à quoi m'en tenir, je ferai rapport au député.

M. Whittaker: Ma question supplémentaire s'adresse au
premier ministre suppléant. Le gouvernement a-t-il pour
politique de retarder l'ouverture d'une station de radiodif-
fusion de Radio-Canada qui desservirait 150,000 personnes
pour pouvoir ouvrir un poste de télévision française très
coûteux qui desservira seulement 1 p. 100 de la population?

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre suppléant):
Monsieur l'Orateur, à mon avis, dans notre pays il est
souhaitable que le réseau de télévision national desserve
tous les groupes linguistiques de toutes les régions du
pays. Voilà le principe que je soutiens.

Des voix: Oh, oh!

M. Baker (Grenville-Carleton): Quand avez-vous
changé de politique?

M. Sharp: Le réseau de télévision national devrait des-
servir les gens qui parlent les deux langues officielles du
Canada.

[M. Macdonald (Rosedale).]

L'INDUSTRIE

BOIS D'EUVRE-L'OPPORTUNITÉ DE NÉGOCIATIONS ENTRE
LA C.-B. ET LES PAYS DE L'OPEP POUR UNE RELANCE DE

L'EXPLOITATION FORESTIÈRE

M. Hugh A. Anderson (Cornox-Alberni): Monsieur
l'Orateur, je voudrais commencer par souhaiter un prompt
rétablissement à l'ancien premier ministre du Canada, le
très honorable John Diefenbaker.

Des voix: Bravo!

Une voix: Vous allez vous faire réélire.

M. Anderson: Je voudrais poser une question au minis-
tre de l'Industrie et du Commerce. En raison du grand
nombre de mises à pied que le déclin du marché américain
du logement a provoqué dans l'industrie forestière en
Colombie-Britannique, le ministre peut-il nous dire quel-
les sont les discussions qui ont eu lieu entre son ministère
et le ministère de l'Expansion économique de Colombie-
Britannique à propos de l'industrie forestière dans cette
province? A-t-on envoyé des délégations commerciales
dans les pays de l'OPEP pour promouvoir les exportations
de bois dans ces régions très prospères?

L'hon. Alastair Gillespie (ministre de l'Industrie et du
Commerce): Monsieur l'Orateur, le gouvernement de la
Colombie-Britannique et le conseil des industries forestiè-
res ont été régulièrement consultés. Les entretiens ont
porté cette semaine sur les progrès du programme quin-
quennal de développement des marchés d'outre-mer et sur
les profits que l'on en a retirés. Ils ont été considérables
dans la mesure où ce programme a permis l'ouverture de
nouveaux marchés aux produits de la Colombie-Britanni-
que.

Pour ce qui est de l'activité des missions, deux membres
du conseil de l'industrie forestière participaient à la der-
nière mission que j'ai accompagnée au Moyen-Orient et
nous en avons envoyé d'autres ailleurs dans le monde,
toutes destinées à étendre les marchés des produits de la
Colombie-Britannique.

* * *

L'ÉNERGIE

PRODUITS PÉTROLIERS-LE BIEN-FONDÉ DE LA HAUSSE DES
PRIX D'IMPERIAL OIL

M. T. C. Douglas (Nanaimo-Cowichan-Les fles): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de
l'Énergie, des Mines et des Ressources, et concerne le
communiqué d'Imperial Oil annonçant une augmentation
immédiate de 2.2c. du prix du gallon d'essence, de mazout
et de carburant diesel. J'imagine qu'avant d'augmenter le
plafond tarifaire, le ministère a déterminé le montant
d'une augmentation raisonnable compte tenu de l'augmen-
tation des frais de raffinage et de commercialisation. Cette
augmentation de 2.2c. le gallon correspond-elle aux normes
que le ministère a jugées raisonnables compte tenu de ce
qu'il a déclaré lorsqu'il a annoncé la suppression du
plafond.

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de l'Énergie,
des Mines et des Ressources): Oui, monsieur l'Orateur.
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